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Introduction 
 

 

Laurent Amice, Directeur général, Mines Paris - PSL Executive Education :  

La présente table-ronde est organisée à l’occasion de la cérémonie de remise des diplômes de 

la cinquième promotion du certificat Management des associations, une formation organisée 

dans le cadre de Mines Paris – PSL Executive Education, la filiale de l’école des Mines 

consacrée à la formation continue des cadres et dirigeants, en partenariat avec l’Adema. 

 

Le thème de cette table-ronde est d’une brûlante actualité. Face aux fractures économiques, 

sociales et environnementales, aux crises géopolitiques, au renforcement des rivalités 

stratégiques entre grandes puissances, à l’affaiblissement des mécanismes de coopération 

internationale mis en œuvre à l’issue de la seconde guerre mondiale, à la montée des populismes 

à travers le monde, à la mise en cause de la parole scientifique et à la diffusion massive de la 

désinformation, le rôle des associations paraît plus crucial que jamais pour renforcer la 

solidarité et la démocratie au sein de sociétés qui se fragmentent.  

 

Paradoxalement, c’est au moment où nous avons le plus besoin des associations que celles-ci 

sont fragilisées par la remise en cause de leurs moyens d’action, qu’il s’agisse de leurs 

ressources financières ou de leur liberté d’initiative.  

 

Comment préserver l’indépendance des associations, assurer leur financement, stimuler 

l’engagement bénévole et continuer à défendre l’intérêt général, alors que les logiques de 

confrontation et de polarisation gagnent du terrain ?  

 

Fabienne Duboscq-Bollon, Présidente de l’Adéma : Les associations constituent une réponse 

sociale ET démocratique face aux crises essentielle face aux crises. Mais pour cela, leurs 

salarié·es et bénévoles doivent être soutenu·es notamment pour leur formation. Or l’Adéma vit 

durement, en matière de formation professionnelle, les récentes décisions gouvernementales 

sur le plafonnement du CPF qui limitent leurs capacités de renforcer leurs compétences. 

 

 

Le constat : un rétrécissement de l’espace civique 

 
 

Laurence Lepetit : En tant que vice-présidente de l’EFA (European Fundraising Association), 

j’ai régulièrement l’occasion de discuter avec des Européens de l’Est. Depuis deux ans déjà, ils 

nous alertent sur le fait que, si nous constatons un rétrécissement de l’espace civique en Europe 

de l’Ouest, cet espace n’existe déjà presque plus en Europe de l’Est, et que c’est sans doute ce 

qui nous attend dans les années qui viennent.  

 

Ainsi, selon le réseau Civicus Monitor, un outil de recherche fournissant des données en temps 

réel sur l’état des libertés civiques dans 196 pays, la France est passée du vert clair en 2024 

(année de la dissolution du Parlement par Emmanuel Macron) à l’orangé aujourd’hui.  

 

Les étapes du processus 

 

Les différentes étapes de ce processus sont la réduction puis l’arrêt des financements publics, 

l’adoption de mesures fiscales pour réduire les financements privés et de lois destinées à limiter 
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les capacités d’action des associations, le lancement de campagnes de dénigrement et de 

disqualification des associations et fondations, le harcèlement administratif, l’abandon du 

dialogue avec les OSC (organisations de la société civile), la prise de contrôle des médias 

publics, les atteintes à l’indépendance de la justice et la création d’OSC pro-gouvernementales 

(les GONGO).  

 

La contestation du rôle politique des associations 

 

Julien Talpin : La question sous-jacente à cette évolution est celle du rôle dévolu aux 

associations. Doivent-elles être des acteurs de l’intérêt général et de la démocratie par leur rôle 

d’intervention dans le débat public, ou se cantonner au rôle d’auxiliaires du service public ?  

 

La réponse devrait être évidente. Pourtant, à l’occasion de l’adoption de la loi du 24 août 

2021 confortant le respect des principes de la République, qui oblige les associations et les 

fondations à souscrire un contrat d’engagement républicain (CER) pour pouvoir recevoir des 

subventions, l’un des rapporteurs a déclaré que si les acteurs associatifs voulaient « faire de la 

politique », au sens d’intervenir dans le débat public, « ils n’avaient qu’à se présenter aux 

élections ».  

 

Sanctions et dissolutions 

 

Outre cette loi, qui accroît le contrôle des pouvoirs publics sur les activités associatives, on 

constate actuellement l’explosion du nombre de dissolutions d’associations. La possibilité de 

dissoudre une association avait été adoptée en 1936 pour lutter contre les ligues fascistes. Sur 

les 155 dissolutions prononcées depuis cette date, un tiers l’a été au cours des six dernières 

années. De plus, ces dissolutions récentes ne visaient pas seulement des organisations 

d’extrême-droite mais également des associations antifascistes, antiracistes, écologistes ou 

encore des mouvements de lutte pour la cause palestinienne.  

 

Par ailleurs, selon une enquête de 2025, menée sur un panel représentatif, une association sur 

dix déclare avoir déjà subi des sanctions (réduction ou suppression de subventions, refus 

d’accès à des locaux…) en raison d’activités ou de prises de position ayant déplu aux 

institutions dont elle dépend, et une association sur quatre déclare s’autocensurer afin d’éviter 

ce risque. Elles renoncent, par exemple, à organiser un débat qui pourrait créer une polémique, 

à signer une tribune trop engagée, à participer à une manifestation qui pourrait déranger, ou 

encore à programmer certains artistes.  

 

Ce phénomène est systémique et transpartisan, même s’il est particulièrement marqué dans les 

collectivités dirigées par le Rassemblement national.  

 

La transformation des subventions en commandes publiques avec mise en concurrence 

 

Martin Bobel : Un autre indice de la réduction des libertés associatives est la transformation 

du financement associatif. Entre 2005 et 2020, la part des subventions dans le financement 

public des associations a diminué de 41 %, tandis que celle de la commande publique a 

augmenté de 70 %. On passe ainsi d’un système qui permettait au monde associatif de prendre 

des initiatives pour répondre aux besoins sociaux non pris en compte par les pouvoirs publics, 

à un système dans lequel ce sont les pouvoirs publics qui ordonnent aux associations quelles 

doivent être leurs activités.  

 

https://executive-education.minesparis.psl.eu/
https://management-associatif.org/


4 

 

 

Mines Paris - PSL Executive Education - https://executive-education.minesparis.psl.eu/ 

Adéma - https://management-associatif.org/ 

Cette évolution est liée à l’histoire de la construction européenne. Selon l’un des premiers traités 

communautaires, la subvention devait être l’exception et la concurrence, la norme. Ce principe 

était destiné à s’appliquer principalement aux services publics industriels. Au fil du temps, il a 

“déteint” sur les autres secteurs, y compris le secteur associatif. Désormais, les subventions 

d’équilibre cèdent la place aux commandes publiques avec mise en concurrence.  

 

Une cure d’austérité 

 

À ceci s’ajoute une cure d’austérité : en trois ans, l’État a réduit de 40 % le montant des 

financements accordés au secteur associatif. 

 

Olivier Bruyeron : La même évolution s’observe dans le domaine de la solidarité 

internationale. Dans les années 1970, la France s’était engagée à lutter contre les inégalités 

mondiales et s’était donné l’objectif de consacrer jusqu’à 0,7 % du RNB (revenu national brut) 

à l’aide publique au développement, qui était censé être atteint en 2025. Or, depuis deux ans, 

l’aide publique au développement est de plus en plus soumise aux intérêts diplomatiques ou 

économiques à court terme, et le programme n°209 du budget de l’État, consacré à la solidarité 

avec les pays en développement, a baissé de 66 % en deux ans.  

 

Cette réduction de l’aide publique au développement se traduit par des impacts directs sur le 

terrain, avec, par exemple, la remontée du taux de mortalité infantile, mais aussi, au passage, 

par de nombreuses suppressions d’emplois. 

 

 

La générosité des Français : une bonne nouvelle ? 
 

 

Faut-il faire appel aux financements privés et notamment aux dons pour préserver son 

indépendance ? 

 

Laurence Lepetit : Face à la diminution des subventions publiques, certains préconisent de 

faire davantage appel à la générosité du public. De fait, plus de la moitié des associations 

adhérant à France Générosités sont financées à plus de 50 % par les dons du public et, selon 

notre Baromètre de la générosité, ceux-ci sont en progression de 3,6 % en 2025 par rapport à 

2024. Par ailleurs, une enquête a montré que 49 % des Français (et 61 % des donateurs) ont 

entendu parler des difficultés financières rencontrées par les associations et c’est 

vraisemblablement pour cette raison qu’ils donnent davantage.  

 

Julien Talpin : On peut évoquer, à cet égard, l’exemple du Planning familial de Carpentras 

qui, après avoir perdu 3 000 euros de subvention pour avoir critiqué la nouvelle municipalité, a 

reçu, en quelques jours, une somme bien supérieure, sous forme de dons. 

 

Laurence Lepetit : Parmi les bonnes nouvelles, on peut également citer le fait que, selon le 

réseau philanthropique Philea, en 2025, la presse indépendante a reçu 27,5 millions d’euros, ce 

qui est le signe d’une mobilisation citoyenne. En conséquence, France Générosités accueille 

désormais des membres tels que The Conversation, Wikimédia, Presse et pluralisme, ce qui 

n’était pas le cas auparavant. 
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… mais ne peut pas pallier le recul des financements publics 

 

En revanche, il est clair que la générosité ne peut pas tout. En France, les dons des entreprises 

et des particuliers représentent 9,2 milliards d’euros par an. Or, le budget du secteur associatif 

s’élève à 100 milliards d’euros.  

 

Julien Talpin : De plus, si un Planning familial ou une association historique ou hautement 

symbolique peuvent faire appel avec succès à la générosité publique, ce n’est pas le cas de 

toutes les associations.  

 

Laurence Lepetit : Non seulement ces contributions ne peuvent pas remplacer les subventions, 

mais collecter les dons des particuliers nécessite un investissement important dans les 

ressources humaines et dans les systèmes d’information. Faire appel au mécénat exige 

également des moyens humains considérables. Les associations s’épuisent, notamment, à 

répondre à des appels à projets lancés par des fondations pour des montants de 5 000 à 10 000 

euros… Heureusement, certaines fondations commencent à s’organiser pour monter des appels 

à projet ensemble, afin d’éviter la multiplication des dossiers pour les associations.  

 

 

L’attachement des Français au modèle associatif 

 
 

Olivier Bruyeron : On peut aussi se réjouir que, selon divers sondages, les Français et les 

Européens restent très attachés au secteur associatif. Les évolutions actuelles vont à rebours de 

ce qu’ils souhaitent, comme le démontre le maintien du niveau de dons dans un contexte 

difficile. En effet, à travers le secteur associatif, c’est notre modèle de société, reposant sur la 

solidarité et sur le vivre ensemble, qui est attaqué, dans un moment où nous sommes plus 

interconnectés que jamais et où, face aux enjeux actuels, la nécessité de la solidarité est une 

évidence.  

 

L’État de droit résiste 

 

Julien Talpin : Une autre bonne nouvelle est que, face aux tentatives de restriction des libertés 

associatives, l’État de droit résiste. Ainsi, lorsque des associations attaquent en justice l’État ou 

des collectivités publiques pour avoir refusé de les subventionner au motif qu’elles n’avaient 

pas respecté l’un des sept points du contrat d’engagement républicain, ce sont souvent les 

associations qui gagnent. Cela a été le cas, par exemple, du Planning familial de Châlons-sur-

Saône, accusé par la mairie de prosélytisme au motif que l’un des personnages féminins figurant 

sur le visuel utilisé pour annoncer la tenue d’un stand d’information à l’occasion de la Journée 

internationale des droits des Femmes portait un voile. La commune de Châlons-sur-Saône a été 

déboutée définitivement par le Conseil d’État.  

 

Il s’agit cependant d’une arme à manier avec précaution, car il n’est pas évident de conserver 

des relations partenariales sereines avec son financeur après un recours en justice… C’est 

pourquoi, si nous fournissons une assistance juridique aux associations confrontées à des 

restrictions de leurs libertés, nous ne les encourageons pas forcément à opter pour la voie des 

recours.  
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L’union fait la force 

 

Martin Bobel : En 2024, le gouvernement a décidé de geler 10 milliards d’euros inscrits dans 

le projet de budget. Sur cette somme, 25 % des économies ont été réalisées au détriment du 

secteur associatif. Ce n’est certainement pas dans le secteur de l’agriculture que l’on aurait 

procédé à une telle ponction…  

 

Mieux s’organiser 

 

Cela signifie que nous ne sommes pas suffisamment bien organisés pour nous défendre. Pour 

mener notre travail de lobbying, nous nous appuyons sur nos fédérations, mais celles-ci 

envoient généralement trois ou quatre personnes négocier alors que certaines représentent 

150 000 adhérents. Le rapport de force n’est donc pas en notre faveur. De plus, elles manquent 

parfois de radicalité lors des négociations.  

 

Cependant, sans les fédérations, le monde associatif disparaîtrait. Nous devons donc trouver un 

équilibre : les actions locales doivent à la fois renforcer le fédéralisme et venir le bousculer.  

 

C’est pourquoi nous devons mobiliser le grand public bien davantage que nous ne le faisons 

aujourd’hui. La France compte 1,4 million d’associations, qui emploient 1,8 million de salariés 

et environ 20 millions de bénévoles. Nous disposons de nombreuses infrastructures et de 

moyens encore importants, et nos associations touchent 67 millions de Français. Si nous étions 

bien organisés, il nous serait impossible de perdre une seule bataille…  

 

Pour une plus grande solidarité entre associations 

 

Nous devons également être beaucoup plus solidaires entre nous. Lorsqu’un collectif féministe 

ou une association d’aide aux migrants mettent la clé sous la porte, on peut s’attendre à ce que, 

tôt ou tard, des clubs sportifs ou des structures culturelles soient menacées également.  

 

La baisse des financements, la marchandisation des activités et la restriction des libertés 

associatives pèsent ou vont peser sur l’ensemble des associations. Nous sommes tous poussés 

à opérer des choix de survie qui ne correspondent pas à nos valeurs. Nous devons substituer à 

cette logistique gestionnaire une démarche véritablement politique, au nom du principe 

démocratique qu’incarne le fait associatif.  

 

Gagner des batailles juridiques 

 

Pour gagner la bataille de l’opinion, il faut gagner des batailles en matière de droit, et 

inversement.  

 

Outre les actions contentieuses comme celles qui ont été évoquées, nous pouvons demander 

certaines réformes, à commencer par l’abrogation du CER (Contrat d’Engagement 

Républicain) et son remplacement par d’autres modalités pour construire des relations de 

confiance entre l’État, les collectivités locales et les associations.  

 

Pour obtenir ces réformes, nous devons renforcer nos relations avec les députés, qui votent les 

lois et les budgets, car ils sont élus par leurs territoires et ont besoin de s’y faire connaître pour 

être réélus.  
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La DIG-UE 

 

Une autre bataille à mener sur le plan juridique consiste à contester l’extension du domaine du 

marché et de la concurrence dans le champ de l’intérêt général.  

 

Trois associations, le Mouvement associatif, Hexopée (un syndicat d’employeurs de 

l’économie sociale et solidaire) et le FONJEP (Fonds de coopération de la jeunesse et de 

l’éducation populaire) ont ainsi lancé la DIG-UE (Dynamique d’intérêt général dans l’Union 

européenne), une approche structurée et pédagogique, encore en construction, destinée à 

protéger les associations œuvrant dans un champ d’intérêt général face à l’application erronée 

des règles de concurrence européennes. 

 

Un mode de financement qui garantisse l’effectivité des libertés associatives 

 

À plus long terme, nous devons aussi repenser le système d’octroi des subventions, dont au 

moins une partie ne devrait plus dépendre de l’arbitrage discrétionnaire des élus, que ce soit au 

niveau local ou national. Quand notre société a décidé de sanctuariser la liberté syndicale, elle 

a défini un mode de financement qui garantissait cette liberté. Même chose lorsqu’elle a décidé 

de sanctuariser la liberté de la presse, même si, dans ce domaine, tout n’est pas parfait. 

Pourquoi, si l’on croit au rôle fondamental de la liberté associative, ne pas adopter un mode de 

financement qui garantisse l’effectivité de cette liberté et donne véritablement aux associations 

le pouvoir d’agir ? On pourrait imaginer que des citoyens, des associations, des partis 

d’opposition ou encore des syndicats participent à ces arbitrages, afin de les rendre moins 

discrétionnaires. 

 

Julien Talpin : Je partage l’idée que la façon dont les financements sont attribués joue un rôle 

aussi déterminant, dans la situation actuelle, que la cure d’austérité imposée aux associations. 

En effet, conformément au précepte « Ne mords pas la main qui te nourrit », elle alimente 

l’autocensure et la dépolitisation du monde associatif.  

 

Des expérimentations ont été lancées dans le Nord, à Grenoble et à Rennes, sur des 

commissions d’attribution mixtes, comprenant à la fois des élus de la majorité et des 

associations. On pourrait y adjoindre des élus de l’opposition et des citoyens tirés au sort. Les 

élus n’y sont généralement pas très favorables (« Je ne pourrais plus décider seul de ma 

politique associative ? ») mais si l’on estime que les associations ont un rôle démocratique à 

jouer dans notre société, on ne peut pas faire dépendre leurs activités d’un financement 

discrétionnaire.  

 

Des modes d’action plus offensifs ?  

 

Comme l’a souligné Martin Bobel, certains corps intermédiaires (les fédérations d’agriculteurs 

ou de policiers, par exemple) réussissent à se faire entendre plus que d’autres, peut-être parce 

qu’ils maîtrisent mieux le droit ou sont mieux organisés, mais peut-être aussi parce que leurs 

modes d’action sont parfois plus offensifs.  

 

Le samedi 11 octobre 2025, à l’initiative du Mouvement associatif, a eu lieu une grande 

manifestation dans toute la France. Sous la bannière « Ça ne tient plus ! », plus de 350 actions 

ont été organisées et ont rassemblé des milliers de membres d’associations, bénévoles et 

salariés. Peut-être faudrait-il maintenant envisager d’aller plus loin et organiser une grève 
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générale du monde associatif ? L’année qui vient, marquée par l’élection présidentielle, va être 

décisive pour nous. Nous devons être prêts à agir.  

 

 

Le programme MSLA 

 
 

Laurence Lepetit : Depuis 2024, un collectif d’acteurs regroupant le Mouvement associatif, 

Coordination Sud, la Fondation de France, la Fondation européenne pour le climat, Oxfam, le 

CAC et France Générosités a lancé un programme appelé MSLA (Mesures de sauvegarde des 

libertés associatives) qui repose sur quatre piliers.  

 

Le premier est l’observation et la documentation des évolutions et des jurisprudences, grâce à 

la constitution d’un pool d’avocats. Nous cherchons aussi à sensibiliser les magistrats et les 

officiers publics à l’augmentation des atteintes aux libertés associatives.  

 

Un deuxième pilier est la création d’un fonds d’urgence pour venir en aide aux associations en 

difficulté. Le dispositif Prev’Asso, expérimenté en Occitanie depuis 2021, vise à accompagner 

les associations employeuses confrontées à une situation de crise financière, afin de sauvegarder 

leurs projets associatifs et de préserver le maximum d’emplois. Il entre actuellement dans une 

phase de déploiement national portée par Le Mouvement associatif et ses membres régionaux. 

 

Troisièmement, nous aimerions faire bouger les lignes du côté de la philanthropie car, 

actuellement, seulement 2% des fonds levés dans ce cadre vont au financement de la 

démocratie.  

 

Le dernier pilier est la bataille du discours, c’est-à-dire la lutte contre les tentatives de 

disqualification des organisations de la société civile. En nous inspirant d’exemples européens 

et avec l’aide du laboratoire d’idées Destin commun, nous avons lancé une campagne intitulée 

La France qui (se) bat. Reposant sur l’idée que les associations font battre le cœur de notre 

pays, elle est destinée à rappeler aux Français qu’à de multiples occasions, dans leur vie de tous 

les jours, ils bénéficient de l’action des associations, et à leur faire prendre conscience que cette 

merveilleuse vitalité associative, née de la loi de 1901, pourrait, un jour, disparaître.  

 

Cette campagne, coorganisée par le Mouvement associatif et France Générosités, et également 

soutenue par plusieurs fondations, a été lancée le 4 juin 2026. Elle comporte un “défi” consistant 

à reproduire, à filmer et à diffuser une petite chorégraphie sur le thème du cœur qui bat, 

imaginée par Fauve Hautot, le chorégraphe de Danse avec les stars.  

 

Nous nous préparons également à célébrer les 125 ans de la loi de 1901 et à montrer, à cette 

occasion, à quel point nous sommes fiers de notre tissu associatif, pour rappeler aux candidats 

à l’élection présidentielle qu’il est important de conserver sa vitalité.  

 

Olivier Bruyeron : Les associations de la solidarité internationale participent pleinement à 

cette campagne et, de façon complémentaire, vont diffuser à partir du 30 juin, dans les 160 

salles de la chaîne de cinémas Pathé, un spot de sensibilisation aux enjeux d’une France 

connectée au monde et engagée dans la solidarité internationale.  
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Quelques conseils aux futurs dirigeants associatifs 
 

Céline Ciéplinski : Quels conseils donneriez-vous aux managers associatifs et notamment 

futurs diplômés du certificat Management des associations ?  

 

Laurence Lepetit : Les dirigeants de l’économie sociale et solidaire, qui doivent gérer des 

situations complexes dans un environnement difficile, sont de plus en plus confrontés à des 

problèmes de santé mentale. Je leur conseille donc de prendre soin d’eux ! Si vous allez bien, 

votre structure s’en portera mieux. N’hésitez pas à parler de vos difficultés avec vos pairs, car 

ce sont eux qui vous comprendront le mieux et seront vos meilleurs soutiens. Par ailleurs, 

plusieurs programmes peuvent vous aider et un centre de ressources financé par des fondations 

verra le jour en 2027.  

 

Olivier Bruyeron : Vous devrez aussi faire preuve de sang-froid face à des évolutions qui 

peuvent être brutales, les tempêtes alternant avec les moments plus calmes. Restez bien ancrés 

sur vos valeurs, malgré tous les aléas que vous rencontrerez. Montrez-vous combatifs et, 

surtout, ne restez pas seuls : Créez des liens avec d’autres dirigeants.  

 

Martin Bobel : C’est d’autant plus important que c’est en étant reliés les uns aux autres que 

nous pourrons résister aux administrations qui nous maltraitent et gagner des batailles. Quand 

on remporte ensemble ne serait-ce qu’une petite victoire, qu’elle soit administrative ou 

politique, cela nous donne envie d’aller plus loin, et cela nous permet aussi de prendre du recul 

et de nous repolitiser, malgré toute la charge que représentent nos activités.  

 

Julien Talpin : Une des façons de solidifier ces alliances et de faire vivre le collectif est de 

rejoindre un syndicat ! Il faut aussi savoir trouver des alliés à l’intérieur des institutions, parmi 

des personnes qui, avant de travailler “au cœur de la machine”, ont vécu des expériences 

associatives, comprennent les difficultés que vous traversez et pourront, dans certaines 

situations, vous apporter un soutien discret. Et enfin, préparez-vous à faire grève ! 

 

 

https://executive-education.minesparis.psl.eu/
https://management-associatif.org/

